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Le présent document relatif aux autres informations de la société ACROPOLIS TELECOM a été déposé 
auprès de l’Autorité des marchés financiers (l’ « AMF ») le 13 avril 2016, conformément aux dispositions de 
l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF et de l’article 6 de l’instruction 2006-07 de l’AMF. Ce 
document a été établi sous la responsabilité d’ACROPOLIS TELECOM. 
 

Le présent document complète la note d’information en réponse relative à l’offre publique d’achat simplifiée 
par la société FOLIATEAM GROUP portant sur les actions de la société ACROPOLIS TELECOM, visée 
par l’AMF le 12 avril 2016, sous le numéro 16-135, en application de la décision de conformité du même jour. 
 

L’agenda financier d’ACROPOLIS TELECOM concernant l’offre publique d’achat simplifiée et la 
communication financière de ses résultats annuels 2015 sera le suivant : 
- Ouverture de l’offre publique d’achat simplifiée : 15 avril 2016 
- Publication des résultats annuels 2015 et mise à disposition des comptes audités : 22 avril 2016 
- Clôture de l’offre publique d’achat simplifiée : 28 avril 2016 
- Publication du résultat de l’offre publique d’achat simplifiée : 29 avril 2016 
 

Le présent document et la note d’information en réponse sont disponibles sur les sites Internet de l’Autorité 
des marchés financiers (www.amf-france.org)  et  d’ACROPOLIS TELECOM (www.acropolistelecom.net), 
et  peuvent être obtenus sans frais auprès de : 
 

ACROPOLIS TELECOM 
5-9, rue Mousset Robert 

75012 Paris 
 

Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du Règlement général de l’AMF, un communiqué sera 
diffusé, au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’offre publique d’achat simplifiée, afin d’informer le 
public des modalités de mise à disposition du présent document. 
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I. RAPPELS DES PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DE L’OFFRE 
 
En application du Titre III du Livre II et plus particulièrement des articles 233-1 2°, 235-2 et 237-14 du 
Règlement général de l’Autorité des marchés financiers, la société FOLIATEAM GROUP, société anonyme à 
conseil d’administration au capital de 1.445.433 euros, divisé en 1.445.433 actions de 1 euro de valeur 
nominale chacune, dont le siège social est situé au 4, passage Dartois Bidot - 94100 Saint-Maur-des-Fossés, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Créteil sous le numéro 441 265 329 
(« FOLIATEAM GROUP » ou l’ « Initiateur »), propose de manière irrévocable aux actionnaires de la 
société ACROPOLIS TELECOM, société anonyme au capital de 592.668 euros, dont le siège social est situé 
au 5-9, rue Mousset Robert - 75012 Paris, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris 
sous le numéro 440 014 678 (« ACROPOLIS TELECOM » ou la « Société »), et dont les actions sont 
admises aux négociations sur le marché multilatéral de négociation organisé Alternext Paris, sous le code 
ISIN FR0010678284, d’acquérir la totalité des actions ACROPOLIS TELECOM non détenues par 
l’Initiateur au prix unitaire de 1,03 euro dans le cadre de l’offre publique d’achat simplifiée décrite ci-après 
(l’« Offre »). 
 
Le 5 novembre 2015, FOLIATEAM GROUP a procédé à l’acquisition, hors marché, de 3.944.339 actions 
ACROPOLIS TELECOM, représentant 89,85% du capital et des droits de vote de la Société, à un prix 
unitaire de 1,025026 euro, auprès des trois fondateurs de la Société (M. Samir Koleilat et ses sociétés Head 
Land SAL et Head Land Europe, M. Sylay Ma et M. Benoît Vallet), des membres de la famille de M. Samir 
Koleilat, de FCP gérés par la société de gestion ISATIS CAPITAL, de 21 salariés de la Société et 7 autres 
personnes physiques.  
Cette acquisition de la majorité du capital d’ACROPOLIS TELECOM a fait l’objet de la publication, le 9 
novembre 2015, d’un communiqué de presse commun à FOLIATEAM GROUP et ACROPOLIS 
TELECOM. 
 
FOLIATEAM GROUP a procédé à des acquisitions d’actions ACROPOLIS TELECOM complémentaires, 
hors marché entre le 20 novembre et le 29 décembre 2015 à un prix unitaire de 1,025026 euro, pour un 
nombre total de 320.852 actions de la Société, représentant 7,31% du capital et des droits de vote de la 
Société. Ces acquisitions d’actions ACROPOLIS TELECOM ont été réalisées conformément au Protocole 
d’Accord, à son Avenant et au contrat de garantie d’actif et de passif, à titre de régularisation auprès de 
personnes n’ayant pu procéder à la cession de leurs actions de la Société en date du 5 novembre 2015. Ces 
acquisitions ont été réalisées auprès de 3 membres de la famille de M. Samir Koleilat, d’un FCPR, d’une 
holding et de 6 personnes physiques. 
Ces acquisitions ont fait l’objet de déclarations auprès de l’AMF, ayant fait l’objet des avis n°215C2035 en 
date du 15 décembre 2015 et n°2016C0404 en date du 4 février 2016. 
 
L’Offre fait suite à ces différentes opérations d’acquisition par l’Initiateur pour un nombre total de  4.265.191 
actions ACROPOLIS TELECOM. 
 
En application des dispositions de l’article 223-11 du Règlement général de l’AMF, les Actions Acquises 
représentent 97,15% du capital et des droits de vote de la Société, sur la base d’un nombre total de 4.390.133 
actions, représentant autant de droits de vote.  
 
L’Offre sera ouverte pour une durée de dix (10) jours de négociation. 
 
L’Offre revêt donc un caractère obligatoire en application des articles 234-2 et 235-2 du Règlement général de 
l’AMF, en raison du franchissement par FOLIATEAM GROUP du seuil de 50% du capital et des droits de 
vote de la Société. L’Offre sera réalisée selon la procédure simplifiée conformément aux dispositions des 
articles 233-1 et suivants du Règlement général de l’AMF. 
 
L’Offre vise la totalité des actions de la Société non détenues par l’Initiateur, soit 124.942 actions de la 
Société, représentant 2,85% du capital et des droits de vote. 
 
SWISSLIFE BANQUE PRIVÉE agit en tant qu'établissement présentateur de l'Offre. Conformément aux 
dispositions de l'article 231-13 du Règlement général de l'AMF, SWISSLIFE BANQUE PRIVÉE garantit la 
teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par l'Initiateur dans le cadre de l'Offre. 
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Dans la mesure où les actionnaires minoritaires de la Société ne représenteront pas plus de 5% du capital ou 
des droits de vote d’ACROPOLIS TELECOM, FOLIATEAM GROUP demandera à l’AMF, à l’issue de 
l’Offre, la mise en œuvre d’une procédure de retrait obligatoire conformément aux dispositions des articles 
237-14 et suivants du Règlement général de l’AMF (le « Retrait Obligatoire »). Dans le cadre du Retrait 
Obligatoire, les actions ACROPOLIS TELECOM autres que celles détenues par FOLIATEAM GROUP qui 
n’auront pas été apportées à l’Offre seront transférées à FOLIATEAM GROUP moyennant une 
indemnisation identique au Prix de l’Offre, soit 1,03 euro par action, nette de tous frais. 
 
 
II. PRESENTATION DE LA SOCIETE : ACROPOLIS TELECOM 
 
II.1 Renseignements de caractère général concernant ACROPOLIS TELECOM 
 
II.1.1. Dénomination sociale (article 3 des statuts) 
 
ACROPOLIS TELECOM 
 
Le nom commercial de la société est INITIALES ONLINES 
 
II.1.2. Forme juridique, nationalité, siège social (articles 1 et 4 des statuts) 
 
ACROPOLIS TELECOM est une société anonyme de droit français au capital social de 592.668 euros, dont  
le siège social est sis 5-9, rue Mousset Robert 75012 Paris. 
 
II.1.3. Registre du commerce et des sociétés 
 
ACROPOLIS TELECOM est immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 
440 014 678. 
 
II.1.4. Constitution et durée (article 5 des statuts) 
 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt dix-neuf ans à compter de la date de son immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés, sauf cas de dissolution anticipée ou de prorogation, soit jusqu’au 30 
novembre 2100. 
 
II.1.5. Objet social (article 2 des statuts) 
  
La société a pour objet, aussi bien en France qu’en tous pays :  Opérateur Télécom 
 

• Fabrication, commercialisation, recherche, développement, conception de tous produits ou services 
pouvant se rattacher au secteur de l’informatique, des télécommunications, de la robotique et d’une 
façon générale, à toutes les techniques et technologies nouvelles, l’enseignement, la formation, le 
conseil dans tous les domaines touchant à ces secteurs ; 
 

• L’assistance technique à apporter à toutes les sociétés, en matière technologique, administrative, 
commerciale, industrielle et financière, l’étude de toutes les questions d’ordre juridique, comptable, 
fiscal, administratif, économique et financier se rapportant à l’organisation, à la gestion et à la 
restructuration d’entreprises industrielles et commerciales ; 
 

• La participation directe ou indirecte de la société à toutes activités ou opérations industrielles, 
commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou à l’étranger, sous quelque 
forme que ce soit, dès lors que ces activités ou opérations peuvent se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires ; 
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• Et généralement, toute opération de quelque nature qu’elle soit, économique ou juridique, financière, 
civile ou commerciale, pouvant se rattacher, directement ou indirectement, à cet objet social ou à 
tous objets similaires, connexes ou complémentaires. 

 
II.1.6. Exercice social (article 34 des statuts) 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er  janvier et finit le 31 décembre. 
 
II.1.7. Assemblées générales (articles 25 à 33 des statuts) 
 

• Assemblées générales (article 25 des statuts) 
 
Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées par la loi. 
 
Les décisions collectives des actionnaires sont prises en assemblées générales ordinaires, extraordinaires ou 
spéciales selon la nature des décisions qu'elles sont appelées à prendre. 
 
Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'actions d'une catégorie déterminée pour statuer sur toute 
modification des droits des actions de cette catégorie. 
 
Les délibérations des assemblées générales obligent tous les actionnaires, même absents, dissidents ou 
incapables. 
 

• Convocation et lieu de réunion des assemblées générales (article 26 des statuts) 
 
Les assemblées générales sont convoquées soit par le Conseil d'Administration, soit par les Commissaires aux 
Comptes, soit par un mandataire désigné en justice dans les conditions prévues par la loi. 
 
Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
 
La convocation est effectuée quinze jours avant la date de l'assemblée soit par insertion d'un avis dans un 
journal d'annonces légales du département du lieu du siège social, soit par lettre simple ou recommandée 
adressée à chaque actionnaire. Dans le premier cas, chacun d'eux doit être également convoqué par lettre 
simple ou, sur sa demande et à ses frais, par lettre recommandée. 
 
Cette convocation peut également être transmise par un moyen électronique de télécommunication mis en 
œuvre dans les conditions mentionnées à l'article R. 225-63 du Code de commerce, à l'adresse indiquée par 
l'actionnaire. 
 
Lorsque l'assemblée n'a pu délibérer faute de réunir le quorum requis, la deuxième assemblée et, le cas 
échéant, la deuxième assemblée prorogée, sont convoquées six jours au moins à l'avance dans les mêmes 
formes que la première assemblée. L'avis ou les lettres de convocation de cette deuxième assemblée 
reproduisent la date et l'ordre du jour de la première. En cas d'ajournement de l'assemblée par décision de 
justice, le juge peut fixer un délai différent. 
 
Les avis et lettres de convocation doivent mentionner les indications prévues par la loi. 
 
Dans l’hypothèse où la Société fait appel public à l’épargne, conformément aux dispositions de l’article R. 
225-73 du Code de commerce, la publication d’un avis de réunion au BALO doit intervenir 35 jours au moins 
avant la date prévue de l’assemblée générale. L'assemblée ne peut être tenue moins de trente-cinq jours après 
la publication de l'avis inséré au BALO, sauf disposition légale contraire. 
 

• Ordre du jour (article 27 des statuts) 
 
L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation. 
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Un ou plusieurs actionnaires, représentant au moins la quotité du capital social requise et agissant dans les 
conditions et délais fixés par la loi, ont la faculté de requérir, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée de projets de résolutions et ce conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires du Code de commerce. 
 
L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour, lequel ne peut être 
modifié sur deuxième convocation. Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer un ou plusieurs 
membres du Conseil d’administration et procéder à leur remplacement. 
 

• Accès aux assemblées - Pouvoirs (article 28 des statuts) 
 
Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations 
personnellement ou par mandataire, sur simple justification de son identité, dès lors que ses actions ont été 
libérées des versements exigibles et que l'actionnaire justifie de leur inscription sur un compte tenu par la 
Société 2 jours au moins avant la réunion de l'Assemblée. 
 
Tout actionnaire ne peut se faire représenter que par son conjoint ou par un autre actionnaire ;  à cet effet, le 
mandataire doit justifier de son mandat. 
 
Les représentants légaux d'actionnaires juridiquement incapables et les personnes physiques représentant des 
personnes morales actionnaires prennent part aux assemblées, qu'ils soient actionnaires ou non. 
 
Tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire établi et adressé à la Société selon 
les conditions fixées par la loi et les règlements ; ce formulaire doit parvenir à la Société 3 jours avant la date 
de l'assemblée pour être pris en compte. 
 
Tout actionnaire peut également participer aux assemblées générales par visioconférence ou par tous moyens 
de télécommunication dans les conditions fixées par les lois et règlements et qui seront mentionnés dans l'avis 
de convocation. 
 
Deux membres du comité d'entreprise, désignés par le comité dans les conditions fixées par la loi, peuvent 
assister aux assemblées générales. Ils doivent, à leur demande, être entendus lors de toutes les délibérations 
requérant l'unanimité des actionnaires. 
 

• Feuille de présence – Bureau – Procès-verbaux (article 30 des statuts) 
 
Une feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les mandataires et à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, et le cas échéant les formulaires de vote par 
correspondance, est certifiée exacte par le bureau de l'Assemblée. 
 
Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil d'Administration ou, en son absence, par un vice-
président ou par un administrateur spécialement délégué à cet effet par le Conseil. A défaut, l'Assemblée 
désigne elle-même son Président. 
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux actionnaires, présents et acceptants, qui disposent, 
tant par eux-mêmes que comme mandataires, du plus grand nombre de voix. 
 
Le bureau ainsi composé, désigne un secrétaire qui peut ne pas être actionnaire. 
 
Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et certifiés 
conformément à la loi. 
 

• Assemblée générale ordinaire (article 31 des statuts) 
 
L'Assemblée Générale Ordinaire prend toutes les décisions qui ne modifient pas les statuts. 
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Elle est réunie au moins une fois par an, dans les délais légaux et réglementaires en vigueur, pour statuer sur les 
comptes de l'exercice écoulé. 
 
Elle ne délibère valablement que si les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance 
possèdent au moins, sur première convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote. Sur deuxième 
convocation, aucun quorum n'est requis. 
 
Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés, y compris les 
actionnaires ayant voté par correspondance. 
 

• Assemblée générale extraordinaire (article 32 des statuts) 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs dispositions ; elle 
ne peut toutefois augmenter les engagements des actionnaires, sous réserve des opérations résultant d'un 
regroupement d'actions régulièrement effectué. 
 
Elle ne délibère valablement que si les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance 
possèdent au moins, sur première convocation, le cinquième et, sur deuxième convocation, le cinquième des 
actions ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une 
date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 
 
Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés, y 
compris les actionnaires ayant voté par correspondance. 
 

• Assemblées spéciales (article 33 des statuts) 
 
S'il existe plusieurs catégories d'actions, aucune modification ne peut être faite aux droits des actions d'une de 
ces catégories, sans vote conforme d'une Assemblée Générale Extraordinaire ouverte à tous les actionnaires et, 
en outre, sans vote également conforme d'une Assemblée Spéciale ouverte aux seuls propriétaires des actions de 
la catégorie intéressée. 
 
Les Assemblées Spéciales ne délibèrent valablement que si les actionnaires présents ou représentés possèdent au 
moins, sur première convocation, le tiers et, sur deuxième convocation, le cinquième des actions de la catégorie 
concernée. 
 
Pour le reste, elles sont convoquées et délibèrent dans les mêmes conditions que les Assemblées Générales 
Extraordinaires sous réserve des dispositions particulières applicables aux Assemblées de titulaires d'actions à 
dividende prioritaire sans droit de vote. 
 
II.1.8. Lieux où les documents sociaux d’ACROPOLIS TELECOM peuvent être consultés 
 
Les documents sociaux d’ACROPOLIS TELECOM peuvent être consultés à son siège social sis 5-9, rue 
Mousset Robert 75012 Paris. 

 
 

II.1.9. Dissolution – Liquidation (article 41 des statuts) 
 
Sous réserve des cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, la dissolution de la Société intervient à 
l'expiration du terme fixé par les statuts ou par décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire des 
actionnaires. 
 
Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par l'Assemblée Générale Extraordinaire aux conditions de 
quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales Ordinaires.  
 
Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, même à 
l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. 
 



 

 
- 8 - 

L'Assemblée Générale des actionnaires peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre les 
actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital. 
 
En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société, soit par décision 
judiciaire à la demande d'un tiers, soit par déclaration au greffe du Tribunal de commerce faite par 
l'actionnaire unique, entraîne la transmission universelle du patrimoine, sans qu'il y ait lieu à liquidation. Ces 
dispositions ne sont pas applicables si l'actionnaire unique est une personne physique. 

 
 
II.2 Renseignements de caractère général concernant le capital d’ACROPOLIS 

TELECOM 
 
II.2.1. Capital social (article 7 des statuts) 
 
Le capital social d’ACROPOLIS TELECOM est fixé à la somme de 592.668 euros. 
 
Il est divisé en 4.390.133 actions de 0,135 euro de valeur nominale chacune, entièrement libérées et toutes de 
même catégorie. 
 
II.2.2. Modifications du capital social (article 8 des statuts) 
 
8.1. Le capital social peut être augmenté par tous procédés et selon toutes modalités prévues par la loi. 
 
L'Assemblée Générale Extraordinaire, sur le rapport du Conseil d'Administration, est seule compétente pour 
décider une augmentation de capital. Celle-ci s'effectue par l'émission de valeurs mobilières donnant accès, 
immédiat ou à terme, à une quotité du capital de la Société.  
 
Elle peut déléguer au Conseil d’administration le pouvoir de réaliser les augmentations qu’elle aura décidé, 
pour une durée qui ne peut excéder cinq ans dans la limite du plafond qu’elle fixera. Elle peut déléguer cette 
compétence au Conseil d’administration pour une durée qui ne peut excéder vingt-six mois dans la limite d’un 
montant qu’elle fixera. 
 
Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, droit auquel ils 
peuvent renoncer à titre individuel. Si l'Assemblée Générale le décide expressément, ils bénéficient également 
d'un droit de souscription à titre réductible. 
 
Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou 
primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier. 
 
Lors de toute décision d'augmentation du capital, excepté lorsqu'elle est consécutive à un apport en nature ou 
lorsqu'elle résulte d'une émission au préalable de valeurs mobilières donnant droit à l'attribution de titres 
représentant une quotité de capital, l'Assemblée Générale Extraordinaire doit se prononcer sur un projet de 
résolution tendant à réaliser une augmentation de capital réservée aux salariés de l'entreprise. En outre, un tel 
projet doit être soumis, tous les trois ans, à une Assemblée Générale Extraordinaire convoquée à cet effet, 
tant que les actions détenues par le personnel de la Société et des sociétés qui lui sont liées au sens de l'article 
L. 225-180 du Code de commerce représentent moins de trois pour cent du capital. 
 
8.2. La réduction du capital est autorisée ou décidée par l'Assemblée Générale Extraordinaire et ne peut en 
aucun cas porter atteinte à l'égalité des actionnaires. 
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La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la condition 
suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci au moins au minimum légal, à moins que 
la Société ne se transforme en société d'une autre forme n'exigeant pas un capital supérieur au capital social 
après sa réduction. 
 
A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Celle-ci ne peut être prononcée 
si au jour où le Tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
8.3. Le capital social pourra être amorti en application des articles L. 225-198 et suivants du Code de 
commerce. 
 
II.2.3. Libération des actions (article 9 des statuts) 
 
Lors de la constitution de la société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de la moitié 
au moins de leur valeur nominale. 
 
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, d'un quart 
au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. La libération du 
surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Conseil d'Administration, dans le délai de cinq 
ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce qui concerne le capital 
initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive en cas 
d'augmentation de capital. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au 
moins avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec accusé de réception, adressée 
à chaque actionnaire. 
 
Dans l’hypothèse où la Société viendrait à faire appel public à l’épargne, le montant des actions émises à titre 
d’augmentation de capital, à libérer en espèces ou par compensation de  créances, serait exigible 
immédiatement et en totalité dans les conditions arrêtées par le Conseil d’administration et les appels de 
fonds seraient portés à la connaissance des souscripteurs et actionnaires quinze (15) jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement par un avis inséré dans un journal d’annonces légales du lieu du siège social 
ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne de plein droit 
le paiement d'un intérêt au taux légal à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que 
la Société peut exercer contre l'actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 
 
En outre, lorsqu'il n'a pas été procédé dans le délai légal aux appels de fonds pour réaliser la libération 
intégrale du capital, tout intéressé peut demander au président du tribunal statuant en référé soit d'enjoindre 
sous astreinte aux dirigeants de procéder à ces appels de fonds, soit de désigner un mandataire chargé de 
procéder à cette formalité. 
 
II.2.4. Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social (article 37 des statuts) 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société deviennent 
inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d'Administration est tenu, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer l'Assemblée Générale Extraordinaire 
des actionnaires, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives au 
capital minimum dans les sociétés anonymes, et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui 
des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas 
redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale doit être publiée dans les conditions légales et 
réglementaires. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 
Société. Il en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement. 
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Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu 
lieu. 
 
II.2.5. Formes des actions (article 10 des statuts) 
 
Les actions, sont au choix de l’actionnaire, nominatives ou au porteur. 
 
Jusqu’à leur entière libération, les actions sont obligatoirement nominatives et sont inscrites au nom de leur 
titulaire à un compte tenu par la société. 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 228-1 du Code de Commerce et L. 211-4 du Code Monétaire 
et Financier relatifs au régime des valeurs mobilières, le droit des titulaires seront représentés par inscription 
en compte à leur nom : 
 

- chez l’intermédiaire de leur choix pour les titres au porteur, 
- chez la société et s’ils le souhaitent, chez l’intermédiaire financier habilité de leur choix pour les titres 

nominatifs. 
 
Conformément aux articles L. 228-2 et suivants du Code de commerce, la Société est en droit de demander, à 
tout moment, dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions légales et réglementaires, 
au dépositaire central d’instruments financiers, l’identité, l’adresse, la nationalité et l’année de naissance ou, s’il 
s’agit d’une personne morale, l’année de constitution, des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à 
terme le droit de vote dans des assemblées d’actionnaires, ainsi que la quantité de titres détenus par chacun 
d’eux et, le cas échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés.  
 
La Société, au vu de la liste transmise par le dépositaire central d’instruments financiers, a la faculté de 
demander dans les mêmes conditions, soit par l’entremise de cet organisme, soit directement, aux personnes 
figurant sur cette liste et dont la Société estime qu’elles pourraient être inscrites pour compte de tiers, les 
mêmes informations concernant les propriétaires des titres. Ces personnes sont tenues si elles ont la qualité 
d’intermédiaire, de révéler l’identité des propriétaires de titres. L’information est fournie directement à 
l’intermédiaire financier habilité teneur de compte, à charge pour lui de la communiquer, selon le cas, à la 
Société ou au dépositaire central d’instruments financiers. 
 
S’il s’agit de titres de forme nominative donnant immédiatement ou à terme accès au capital, l’intermédiaire 
inscrit est tenu de révéler l’identité des propriétaires de ces titres, sur simple demande de la Société ou de son 
mandataire, laquelle peut être présentée à tout moment. 
 
Aussi longtemps que la Société estime que certains détenteurs dont l’identité lui a été communiquée le sont 
pour le compte de tiers propriétaires de titres, elle est en droit de demander à ces détenteurs de révéler 
l’identité des propriétaires de ces titres. A l’issue de cette demande, la Société pourra demander à toute 
personne morale propriétaire d’une participation dans la Société supérieure à 3 % du capital ou des droits de 
vote, de lui faire connaître l’identité des personnes la contrôlant de droit ou de fait au sens de l’article L. 233-3 
du Code de commerce. 
 
En cas de violation des obligations visées ci-dessus, les titres de capital de la Société ou autres valeurs 
mobilières donnant immédiatement ou à terme accès au capital de la Société pour lesquels ces obligations 
n’ont pas été respectées seront privés de leur droit de vote pour toute assemblée générale qui se tiendrait 
jusqu’à la date de régularisation de l’identification du contrôlaire, et le paiement d’un éventuel dividende 
correspondant sera différé jusqu’à cette date. 
 
En outre, dans l’hypothèse où la personne inscrite méconnaîtrait sciemment ses obligations, le tribunal 
compétent du siège de la Société pourra, sur demande de cette dernière ou d’un ou plusieurs actionnaires 
détenant au moins 10 % du capital, prononcer la privation totale ou partielle, pour une durée qu’il appréciera 
mais qui ne pourra excéder deux (2) ans, des droits de vote et droits au paiement de dividendes attachés aux 
actions ayant fait l’objet d’une demande d’information de la Société. 
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II.2.6. Cession et transmission des actions – Franchissements de seuils statutaires (article 11 
des statuts) 

 
11.1 – Libre négociabilité des actions 
 
Les actions sont librement négociables, sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires. 
 
Sauf en cas d’inscription en compte au nom d’un intermédiaire dans les conditions prévues par le troisième 
alinéa de l’article L. 228-1 du Code de commerce, la propriété des actions résulte de leur inscription au nom 
du ou des titulaires, soit sur les registres tenus par la Société ou par le mandataire de celle-ci pour les actions 
nominatives, soit sur les registres tenus par l’intermédiaire financier habilité pour les actions au porteur. 
 
La cession des actions s'opère, à l’égard des tiers et de la Société, par un virement de compte à compte dans 
les conditions prévues par la réglementation en vigueur.  

 
Le transfert de propriété des actions résulte du dénouement irrévocable de la transaction concernée dans les 
conditions fixées par les règles de fonctionnement du système de règlement livraison applicable. 
 
Les actions non libérées des versements exigibles ne peuvent faire l’objet d’un virement de compte à compte. 
 
La transmission des actions, à titre gratuit, ou pour faire suite à un décès, s'opère également au moyen d'un 
ordre de virement sur justification de la mutation dans les conditions légales. 

 
11.2 - Franchissements de seuils statutaires et déclarations d’intention 
 
Sans préjudice des obligations légales et réglementaires en matière de franchissements de seuils, toute 
personne qui viendrait à posséder ou contrôler, directement ou indirectement, du fait d’un franchissement de 
seuil à la hausse ou à la baisse 10%, 1/3, 50%, 2/3 du capital ou des droits de vote de la Société doit, dans un 
délai de cinq (5) jours de négociation à compter de la date du franchissement de seuils, le notifier à la Société. 
De même, toute personne qui viendrait à posséder ou contrôler, directement ou indirectement, du fait d’un 
franchissement de seuil à la hausse ou à la baisse 1/3, 50%, 2/3 du capital ou des droits de vote de la Société 
doit, dans un délai de cinq (5) jours de négociation à compter de la date du franchissement de seuils,  notifier à 
la Société les objectifs qu’elle a l’intention de poursuivre au cours des douze mois suivant ce franchissement 
de seuils. 
 
A défaut d’avoir été déclarées (franchissements et intentions) dans les conditions ci-dessus, les actions 
excédant la fraction qui aurait dû être déclarée pourront être, sur décision prise à la majorité des membres du 
Conseil d’administration, privées de droit de vote pour toute assemblée d’actionnaires qui se tiendrait jusqu’à 
l’expiration d’un délai de deux (2) ans suivant la date de régularisation de la notification. 
 
II.2.7. Droits et obligations attachés aux actions (article 12 des statuts) 
 
12.1 - Chaque action donne droit dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 
 
Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, ainsi que le droit 
d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de certains documents sociaux aux 
époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 
 
12.2 - Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. 
 
Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. 
 
La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de 
l'Assemblée Générale. 
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12.3 - Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit 
quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire personnelle du 
groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre d'actions nécessaires. 
 
12.4- Droit de vote double. Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est 
proportionnel à la quotité du capital qu’elles représentent. Chaque action donne droit à une voix. 
 
Toutefois, un droit de vote double de celui conféré aux autres actions eu égard à la quotité du capital qu’elles 
représentent est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d’une 
inscription nominative depuis deux ans au moins au nom d’un même actionnaire, à compter de l’inscription 
sur le marché. 
 
En cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves, ou d'échange d'actions à l'occasion d'un 
regroupement ou d'une division d'actions ou encore d'une fusion, le droit de vote double est conféré aux 
actions attribuées à raison d'actions inscrites sous la forme nominative, sous réserve qu'elles soient elles-
mêmes conservées sous la forme nominative depuis leur attribution, à l'expiration d'un délai de deux ans à 
compter de l'inscription sous la forme nominative des actions à raison desquelles elles ont été attribuées. 
 
La fusion ou la scission de la Société est sans effet sur le droit de vote double qui peut être exercé au sein de 
la société bénéficiaire si les statuts de celle-ci l'ont institué. 
 
Le quorum est calculé sur l'ensemble des actions composant le capital social, déduction faite des actions 
privées du droit de vote en vertu de la loi. 
 
Sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les actionnaires qui participent à l’assemblée 
par visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant leur identification et dont la nature 
et les conditions d’application sont déterminées par les dispositions réglementaires en vigueur. 
 
II.2.8. Indivisibilité des actions - Nue-propriété - Usufruit (article 13 des statuts) 
 
13.1 - Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par un 
mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire est désigné en justice à la demande du copropriétaire 
le plus diligent. 
 
13.2 - Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire 
dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les actionnaires peuvent convenir de toute autre 
répartition du droit de vote aux assemblées générales. La convention est notifiée par lettre recommandée à la 
Société, qui sera tenue d'appliquer cette convention pour toute assemblée qui se réunirait après l'expiration 
d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre. 
 
Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux assemblées générales. 
 
Le droit de vote est exercé par le propriétaire des titres remis en gage. 
 
II.2.9. Dispositions des statuts, d’une charte ou d’un règlement de la Société qui pourraient 

avoir pour effet de retarder, de différer ou d’empêcher un changement de son contrôle 
 
Il n’existe aucune disposition des statuts, d’une charte ou d’un règlement de a Société qui pourrait avoir pour 
effet de retarder, de différer ou d’empêcher un changement de son contrôle. 
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II.2.10. Répartition du capital et des droits de vote d’ACROPOLIS TELECOM 
 
A la date du présent document, le capital et les droits de vote de la Société sont répartis comme suit : 
 

Actionnaires Nombre d’actions % du capital 
Nombre de droits 

de vote 
% des droits de 

vote 
FOLIATEAM GROUP 4.265.191 97,15% 4.265.191 97,15% 
Flottant 124.942 2,85% 124.942 2,85% 
Total 4.390.133 100,00% 4.390.133 100,00% 
 
A l’issue d’un processus compétitif organisé visant à céder la majorité du capital d’ACROPOLIS TELECOM, 
FOLIATEAM GROUP et ACROPOLIS TELECOM, représentée par M. Samir Koleilat en qualité de 
président directeur général, ont conclu une lettre d’intention d’acquisition portant sur les titres de la Société 
en date du 9 septembre 2015 (le « Protocole d’Accord »). Cette offre de FOLIATEAM GROUP était 
soumise à la réalisation de conditions suspensives dont la réalisation d’un audit d’acquisition complet, en vue 
de valider les informations fournies en termes d’éléments opérationnels et comptables, de qualité du 
personnel, de diversité de la base de clientèle ainsi qu’aux conclusions de cet audit. 
 
A l’issue de ces audits, FOLIATEAM GROUP et ACROPOLIS TELECOM, représentée par M. Samir 
Koleilat en qualité de président directeur général, ont conclu un avenant au Protocole d’Accord en date du 6 
octobre 2015 (l’ « Avenant »), portant sur l’acquisition de l’intégralité des actions ACROPOLIS TELECOM, 
pour un prix total de 4,5 millions d’euros net des honoraires de Linkers, intervenu en qualité de conseil de 
l’opération de cession. 
 
Le 5 novembre 2015, FOLIATEAM GROUP a procédé à l’acquisition, hors marché, de 3.944.339 actions 
ACROPOLIS TELECOM, représentant 89,85% du capital et des droits de vote de la Société, à un prix 
unitaire de 1,025026 euro, auprès des trois fondateurs de la Société (M. Samir Koleilat et ses sociétés Head 
Land SAL et Head Land Europe, M. Sylay Ma et M. Benoît Vallet), des membres de la famille de M. Samir 
Koleilat, de FCP gérés par la société de gestion ISATIS CAPITAL, de 21 salariés de la Société et 7 autres 
personnes physiques.  
Par ailleurs, à cette même date, FOLIATEAM GROUP et M. Samir Koleilat, la société Head Land SAL, M. 
Sylay Ma ainsi que M. Benoît Vallet ont conclu un contrat de garantie d’actif et de passif (se référer à la 
section I.4.5 « Garantie d’actif et de passif consentie à FOLIATEAM GROUP par M. Samir Koleilat, la 
société Head Land SAL, M. Sylay Ma et M. Benoît Vallet »). 
Cette acquisition de la majorité du capital d’ACROPOLIS TELECOM a fait l’objet de la publication, le 9 
novembre 2015, d’un communiqué de presse commun à FOLIATEAM GROUP et ACROPOLIS 
TELECOM. 
 
FOLIATEAM GROUP a procédé à des acquisitions d’actions ACROPOLIS TELECOM complémentaires, 
hors marché entre le 20 novembre et le 29 décembre 2015 à un prix unitaire de 1,025026 euro, pour un 
nombre total de 320.842 actions de la Société, représentant 7,31% du capital et des droits de vote de la 
Société. Ces acquisitions d’actions ACROPOLIS TELECOM ont été réalisées conformément au Protocole 
d’Accord, à son Avenant et au contrat de garantie d’actif et de passif, à titre de régularisation auprès de 
personnes n’ayant pu procéder à la cession de leurs actions de la Société en date du 5 novembre 2015. Ces 
acquisitions ont été réalisées auprès de 3 membres de la famille de M. Samir Koleilat, d’un FCPR, d’une 
holding et de 6 personnes physiques. 
Ces acquisitions ont fait l’objet de déclarations auprès de l’AMF, ayant fait l’objet des avis n°215C2035 en 
date du 15 décembre 2015 et n°2016C0404 en date du 4 février 2016. 
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La répartition du capital et des droits de vote d’ACROPOLIS TELECOM, préalablement à l’acquisition des 
actions ACROPOLIS TELECOM par FOLIATEAM GROUP, était la suivante : 
 

Actionnaires Nombre d’actions % du capital 
Nombre de droits 

de vote 
% des droits de 

vote 
Famille Koleilat 1.482.971 33,78% 1.482.971 33,78% 
     

Sylay Ma 573.695 13,07% 573.695 13,07% 
     

Benoit Vallet 539.858 12,30% 539.858 12,30% 
     

Isatis Capital 1.064.207 24,24% 1.064.207 24,24% 
     

FCPR Galapagos 90.662 2,07% 90.662 2,07% 
     

Business Angels 112.396 2,56% 112.396 2,56% 
     

Salariés 215.579 4,91% 215.579 4,91% 
     

Autres actionnaires au 
nominatif  

185.823 4,23% 185.823 4,23% 
     

Flottant 124.942 2,85% 124.942 2,85% 
Total 4.390.133 100,00% 4.390.133 100,00% 
 
 
II.2.11. Pacte d’actionnaire 
 
Néant 
 
II.2.12. Instruments non représentatifs de titres de capital 
 
Néant. 
 
II.2.13. Actions auto-détenues et autocontrôle 
 
Néant. 
 
II.2.14. Titres donnant accès au capital 
 
Néant. 
 
II.2.15. Promesse d’achat ou de vente portant sur le capital d’une société du groupe 
 
Néant. 
 
II.2.16. Capital social autorisé mais non émis 
 
Néant. 
 
II.2.17. Dividendes 
 

• Affectation et répartition des bénéfices (article 36 des statuts) 
 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, après 
déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l'exercice. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent au 
moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital social. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des 
sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 
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Sur ce bénéfice, l'Assemblée Générale peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la 
dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau. 
 
Le solde, s'il en existe, est réparti par l'Assemblée entre tous les actionnaires proportionnellement au nombre 
d'actions appartenant à chacun d'eux. 
 
En outre, l'Assemblée Générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves 
dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice. 
 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les capitaux 
propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves 
que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut 
être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'Assemblée Générale, reportées à nouveau, 
pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

 
• Paiement des dividendes – Acomptes (article 37 des statuts) 

 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux Comptes fait 
apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements et 
provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en 
réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur 
dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le 
montant du bénéfice ainsi défini. 
 
L'Assemblée Générale peut accorder aux actionnaires pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou 
des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions dans les 
conditions légales. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l'Assemblée Générale, ou à 
défaut par le Conseil d'Administration. 
 
La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la 
clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
 
Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des actionnaires sauf lorsque la distribution a été effectuée 
en violation des dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires avaient connaissance du 
caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des 
circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces 
dividendes. 
 
Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
 

• Dividendes distribués 
 
ACROPOLIS TELECOM n’a procédé à aucune distribution de dividendes au titre des trois exercices 
précédents. 
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II.3 ADMINISTRATION, DIRECTION GÉNÉRALE ET CONTRÔLE DE 
L’INITIATEUR 

 
II.3.1. Organes d’administration et de direction 
 

II.3.1.1. Conseil d’administration : fonctionnement et pouvoirs 
 

• Conseil d’administration (article 14 des statuts) 
 
La société est administrée par un Conseil d'Administration composé de trois membres au moins et de dix-huit 
membres au plus, sous réserve de la dérogation prévue par la loi en cas de fusion. 
 
En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés, renouvelés ou révoqués par l'Assemblée Générale 
Ordinaire. Ils sont toujours rééligibles. 
 
La durée des fonctions des administrateurs est de six années ; elles prennent fin à l'issue de la réunion de 
l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au 
cours de laquelle expire leur mandat. 
 
Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l'âge de soixante-dix ans, sa nomination a pour effet 
de porter à plus du tiers des membres du Conseil le nombre d'administrateurs ayant dépassé cet âge. Lorsque 
cette limite est dépassée, l'administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d'office. 
 
Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Dans ce cas, celles-ci 
doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant permanent, soumis aux mêmes conditions et 
obligations et qui encourt les mêmes responsabilités que s'il était administrateur en son nom propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. 
 
En cas de vacance d'un ou plusieurs sièges d'administrateur, le Conseil d'Administration peut, entre deux 
assemblées générales, procéder à des nominations à titre provisoire dans les conditions prévues par l'article L. 
225-24 du Code de commerce. L'administrateur nommé en remplacement d'un autre exerce ses fonctions 
pour le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 
 
Un salarié de la société ne peut être nommé administrateur que si son contrat de travail correspond à un 
emploi effectif. Le nombre d'administrateurs liés à la Société par un contrat de travail ne peut dépasser le tiers 
des administrateurs en fonction. 
 
Chaque administrateur doit être propriétaire d'une action. Si au jour de sa nomination un administrateur n'est 
pas propriétaire du nombre d'actions requis ou si en cours de mandat il cesse d'en être propriétaire, il est réputé 
démissionnaire d'office s'il n'a pas régularisé sa situation dans un délai de trois (3) mois.  
 

• Organisation du conseil d’administration (article 15 des statuts) 
  
Le Conseil d'Administration élit parmi ses membres un Président qui est, à peine de nullité de la nomination, 
une personne physique. Il détermine sa rémunération. 
 
Le Président est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat d'administrateur. Il est 
rééligible. Le Conseil peut le révoquer à tout moment. 
 
Nul ne peut être nommé Président s'il est âgé de plus de soixante-dix ans. Si le Président en fonction vient à 
dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d'office. 
 
Le Conseil peut également désigner un ou deux vice-présidents et un secrétaire qui peut être choisi en dehors 
des administrateurs et des actionnaires. 
 
En cas d'absence du Président, la séance du Conseil est présidée par le vice-président le plus âgé. A défaut, le 
Conseil désigne, parmi ses membres, le président de séance. 
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• Délibération du Conseil (article 16 des statuts) 

 
Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur la convocation de 
son Président. Le Directeur Général, ou, lorsque le Conseil ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois, un 
tiers au moins des administrateurs, peuvent demander au Président, qui est lié par cette demande, de 
convoquer le Conseil d'Administration sur un ordre du jour déterminé. 
 
Les convocations sont faites par tous moyens et même verbalement. 
 
La réunion a lieu soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
 
Le Conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins des administrateurs sont présents. Les décisions 
sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés. 
 
En cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante. 
 
Il est tenu un registre de présence qui est signé par les administrateurs participant à la séance du Conseil tant 
en leur nom personnel que comme mandataire. 
 
Conformément aux dispositions du règlement intérieur établi par le Conseil d'Administration, sont réputés 
présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la réunion du Conseil 
par des moyens de visioconférence conformes à la réglementation en vigueur. 
 
Cette disposition n'est pas applicable pour l'adoption des décisions suivantes : 
 
-  nomination, rémunération, révocation du Président, du Directeur Général et des Directeurs 

Généraux Délégués, 
 
- arrêté des comptes annuels, des comptes consolidés et établissement du rapport de gestion et du 

rapport sur la gestion du groupe. 
 
Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées dans des procès-verbaux établis conformément 
aux dispositions légales en vigueur et signés du président de séance et d'au moins un administrateur. En cas 
d'empêchement du président de séance, il est signé par deux administrateurs au moins. 
 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés par le Président du Conseil d'Administration, le 
Directeur Général, l'administrateur délégué temporairement dans les fonctions de Président ou un fondé de 
pouvoirs habilité à cet effet. 
 

• Pouvoirs du conseil d’administration (article 17 des statuts) 
 
Le Conseil d'Administration détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur mise en œuvre. 
Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées d'actionnaires et dans la limite de 
l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses 
délibérations les affaires qui la concernent. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Conseil d'Administration qui ne 
relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il 
ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 
constituer cette preuve. 
 
Le Conseil d'Administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns. Chaque 
administrateur peut se faire communiquer tous les documents et informations nécessaires à l'accomplissement 
de sa mission. 
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Le Conseil peut conférer à tous mandataires de son choix toutes délégations de pouvoirs dans la limite de 
ceux qu'il tient de la loi et des présents statuts. 
 
Il peut décider la création de comités chargés d'étudier les questions que lui-même ou son président soumet, 
pour avis à leur examen. 
 

• Pouvoirs du président du conseil d’administration (article 18 des statuts) 
 
Le Président du Conseil d'Administration organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à 
l'Assemblée Générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s'assure, en particulier, que 
les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 
 
II.3.1.1. Composition du conseil d’administration d’ACROPOLIS TELECOM 
  
A la suite du changement de contrôle de la Société, la composition du Conseil d’administration 
d’ACROPOLIS TELECOM a été modifiée afin de tenir compte de la nouvelle configuration de son 
actionnariat.  
 
A la date du présent document, le conseil d’administration est composé des membres suivants : 
 

Nom Fonction 
Date de début du 

mandat 
Date de fin du mandat 

Dominique Bayon 
Président 

Directeur Général 
AG du 5 

novembre 2015 
AG statuant sur les comptes 

de l’exercice 2020  

Bruno David Administrateur 
AG du 5 

novembre 2015 
AG statuant sur les comptes 

de l’exercice 2020  

Jean-Pierre Brier Administrateur 
AG du 5 

novembre 2015 
AG statuant sur les comptes 

de l’exercice 2020  
 
Préalablement, le conseil d’administration est composé de : M. Samir Koleilat, Mme Sylvie Koleilat, M. Sylay 
Ma, la société Head Land Europe représentée par M. Samir Koleilat, et M. Nourredin Koleilat. 
 
M. Samir Koleilat, Mme Sylvie Koleilat, M. Sylay Ma et la société Head Land Europe représentée par M. 
Samir Koleilat ont été révoqués de leurs fonctions d’administrateur lors de l’assemblée générale du 5 
novembre 2015. M. Nourredin Koleilat a démissionné de son poste d’administrateur lors du conseil 
d’administration du 5 novembre 2015. 

 
II.3.1.1. Direction générale : fonctionnement et pouvoirs 
 

• Direction générale (article 19 des statuts) 
  
19.1 - Modalités d'exercice 
 
La direction générale est assumée sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d'Administration, 
soit par une autre personne physique nommée par le Conseil d'Administration et portant le titre de Directeur 
Général. 
 
Le Conseil d'Administration choisit entre ces deux modalités d'exercice de la direction générale. 
 
La délibération du Conseil relative au choix de la modalité d'exercice de la direction générale est prise à la 
majorité des administrateurs présents ou représentés. Les actionnaires et les tiers sont informés de ce choix 
dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
 
L'option retenue par le Conseil d'Administration est prise pour une durée de six ans. A l'expiration de ce 
délai, le Conseil doit à nouveau délibérer sur les modalités d'exercice de la direction générale. Le changement 
de la modalité d'exercice de la direction générale n'entraîne pas une modification des statuts. 
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19.2 - Direction générale 
 
Le Directeur Général est une personne physique choisie parmi les administrateurs ou non. Il ne peut y avoir 
qu’un seul Directeur Général. 
 
La durée des fonctions du Directeur Général est déterminée par le Conseil au moment de la nomination. 
Cependant, si le Directeur Général est administrateur, la durée de ses fonctions ne peut excéder celle de son 
mandat d'administrateur. 
 
Nul ne peut être nommé Directeur Général s'il est âgé de plus de soixante-cinq ans. Lorsque le Directeur 
Général atteint la limite d'âge, il est réputé démissionnaire d'office. 
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d'Administration. Si la révocation est 
décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts, sauf lorsque le Directeur Général 
assume les fonctions de Président du Conseil d'Administration.  
Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
Société. Il exerce ses pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue 
expressément aux assemblées d'actionnaires et au Conseil d'Administration. 
 
Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les actes du 
Directeur Général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte 
dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 
publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
19.3 - Directeurs Généraux Délégués 
 
Sur proposition du Directeur Général, que cette fonction soit assumée par le Président du Conseil 
d'Administration ou par une autre personne, le Conseil d'Administration peut nommer une ou plusieurs 
personnes physiques chargées d'assister le Directeur Général, avec le titre de Directeur Général Délégué. 
 
Le Conseil d'Administration peut choisir les Directeurs Généraux Délégués parmi les administrateurs ou non 
et ne peut pas en nommer plus de 5. 
 
La limite d'âge est fixée à soixante-dix ans. Lorsqu'un Directeur Général Délégué atteint la limite d'âge, il est 
réputé démissionnaire d'office. 
 
Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables à tout moment par le Conseil d'Administration, sur 
proposition du Directeur Général. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à 
dommages-intérêts. 
 
Lorsque le Directeur Général cesse ou est empêché d'exercer ses fonctions, les directeurs généraux délégués 
conservent, sauf décision contraire du Conseil, leurs fonctions et leurs attributions jusqu'à la nomination du 
nouveau Directeur Général. 
 
En accord avec le Directeur Général, le Conseil d'Administration détermine l'étendue et la durée des pouvoirs 
conférés aux Directeurs Généraux Délégués. Les Directeurs Généraux Délégués disposent à l'égard des tiers 
des mêmes pouvoirs que le Directeur Général. 
 

• Rémunération des dirigeants (article 20 des statuts) 
 
20.1 - L'Assemblée Générale peut allouer aux administrateurs à titre de jetons de présence, une somme fixe 
annuelle, dont le montant est porté aux charges d'exploitation et reste maintenu jusqu'à décision contraire. Sa 
répartition entre les administrateurs est déterminée par le Conseil d'Administration. 

 
20.2 - Le Conseil d'Administration détermine la rémunération du Président du Conseil d'Administration, du 
Directeur Général et des directeurs généraux délégués. Ces rémunérations peuvent être fixes et/ou 
proportionnelles. 
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20.3 - Le Conseil d'Administration peut également allouer pour les missions ou mandats confiés à des 
administrateurs des rémunérations exceptionnelles qui seront soumises à l'approbation de l'Assemblée 
Générale Ordinaire. 
 
20.4 - Les administrateurs ne peuvent recevoir de la Société aucune rémunération, permanente ou non, autre 
que celles prévues dans les paragraphes précédents, sauf s'ils sont liés à la Société par un contrat de travail 
dans les conditions autorisées par la loi. 
 
20.5 – Obligation de confidentialité : les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux 
réunions de conseil, sont tenus à une obligation de confidentialité à l’égard des informations présentant un 
caractère confidentiel et données comme telles par le président du Conseil.  
 

• Cumul des mandats (article 21 des statuts) 
 
Un administrateur personne physique ne peut appartenir simultanément à plus de cinq Conseils 
d'administration ou Conseils de surveillance de Sociétés Anonymes ayant leur siège en France métropolitaine, 
sauf les exceptions prévues par la Loi. 
 
Tout administrateur personne physique qui, lorsqu'il accède à un nouveau mandat se trouve en infraction 
avec les dispositions de l'alinéa précédent doit, dans les trois mois de sa nomination, se démettre de l'un de 
ses mandats. A défaut, il est réputé s'être démis de son nouveau mandat. 
 

• Transparence des rémunérations (article 22 des statuts) 
 
Pour le présent article, on entendra par mandataire social les administrateurs, le directeur général et les 
directeurs généraux délégués. 
 
22.1 – Transparence des rémunérations 
 
Si la Société fait appel public à l’épargne, chaque mandataire social est tenu de déclarer la rémunération totale 
et les avantages de toute nature qui lui ont été versés ou octroyés par la Société durant l'exercice.  
 
Chaque mandataire social doit également indiquer le montant global des rémunérations et avantages de toute 
nature qui lui ont été versés ou octroyés durant l'exercice par les sociétés contrôlées au sens de l'article L. 233-
16 du code de commerce. 
 
Un rapport présenté par le conseil d'administration à l'Assemblée Générale rend compte de la rémunération 
totale et des avantages de toute nature versés durant l'exercice à chaque mandataire social. 
 
Il indique également le montant des rémunérations et des avantages de toute nature que chacun de ces 
mandataires a reçus durant l'exercice, de la part des sociétés contrôlées au sens de l'article L. 233-16 du Code 
de commerce, ainsi que de la part de la société qui contrôle, au sens du même article, la société dans laquelle 
le mandat est exercé. 
 
22.2 – Transparence des fonctions 
 
Il comprend également la liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société, française ou 
étrangère, par chacun de ces mandataires durant l'exercice. 
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• Conventions réglementées (article 23 des statuts) 
 
23.1 - Conventions soumises à autorisation 
 
En application de l’article L. 225-38 du Code de Commerce, toute convention intervenant directement ou 
indirectement ou par personne interposée entre la société et son Directeur Général, l'un de ses Directeurs 
Généraux Délégués, l'un de ses Administrateurs ou l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits 
de vote supérieure à 10% ou s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article 
L.233-3 du Code de Commerce, doit être soumise à l'autorisation préalable du Conseil d'Administration. 

 
Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-dessus est indirectement intéressée. 
 
Sont également soumises à l'autorisation préalable du Conseil d'Administration, les conventions intervenant 
entre la société et une entreprise, si l'une des personnes ci-dessus est propriétaire, associé indéfiniment 
responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance ou de façon générale dirigeant de cette 
entreprise. 
 
Ces conventions doivent être autorisées et approuvées dans les conditions prévues par le Code de Commerce. 
 
23.2 - Conventions interdites 
 
A peine de nullité du contrat, il est interdit aux administrateurs (autres que les personnes morales) ainsi qu'aux 
représentants permanents des personnes morales, administrateurs, de contracter sous quelque forme que ce 
soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou 
autrement ainsi que de faire cautionner par elle, leurs engagements envers les tiers. 
 
La même interdiction s'applique au Directeur Général, aux Directeurs Généraux Délégués, aux conjoints, 
ascendants et descendants des personnes ci-dessus ainsi qu'à toute personne interposée. 
 
23.3 - Conventions courantes 
 
Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales ne sont pas 
soumises à la procédure légale d'autorisation et d'approbation. Cependant, ces conventions doivent être 
communiquées par l'intéressé au Président du Conseil d'Administration, sauf lorsqu'en raison de leur objet ou 
de leurs implications financières, elles ne sont significatives pour aucune des parties. La liste et l'objet desdites 
conventions sont communiqués par le Président aux membres du Conseil d'Administration et aux 
Commissaires aux Comptes. Tout actionnaire peut obtenir communication de cette liste et de l'objet des 
conventions. 
 
II.3.1.2. Composition de la direction générale d’ACROPOLIS TELECOM 
 
A la suite du changement de contrôle de la Société, M. Dominique Bayon a été nommé Directeur Général 
d’ACROPOLIS TELECOM lors du conseil d’administration de la Société du 5 novembre 2015. Il succède à 
M. Samir Koleilat qui a été révoqué de ses fonctions  lors de ce même conseil d’administration. 
 
II.3.2. Gouvernance d’entreprise 
 
La Société n’a pas adopté un Code de place relatif aux pratiques de gouvernement d’entreprise dans la mesure 
où il n’existe pas d’obligation pour les sociétés dont les titres sont cotés sur Alternext Paris d’adopter un tel 
Code. Compte tenu de sa taille et de son organisation, la Société n’envisage pas de se référer à un code de 
gouvernance. A la date du présent document, la Société n’a pas pris en place de mesure en matière de 
gouvernance d’entreprise (comité spécialisé, administrateur indépendant…) 
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II.3.3. Commissaires aux comptes 
 

Commissaires aux comptes 
Date 

nomination/renouvellement 
fin de mandat 

Commissaire aux comptes titulaire     
  

    

Deloitte & Associés 
185C avenue Charles de Gaulle 
92200 Neuilly-sur-Seine 

Nommé par l’AGO du 19 juin 
2013 

AG statuant sur 
les comptes de 
l’exercice 2018  

      

Commissaires aux comptes suppléants   
  

    

BEAS 
7-9 villa Houssay 
92200 Neuilly-sur-Seine 

Nommé par l’AGO du 19 juin 
2013 

AG statuant sur 
les comptes de 
l’exercice 2018  

      

 
 
II.4 DESCRIPTION DES ACTIVITES D’ACROPOLIS TELECOM 
 
II.4.1. Activités principales 
 
Fondée en 2001, ACROPOLIS TELECOM était initialement positionnée comme un spécialiste de la 
téléphonie IP. Progressivement, la Société a élargi ses activités pour devenir un acteur des services Cloud, 
Réseaux et Télécoms. ACROPOLIS TELECOM compte aujourd’hui un portefeuille de 770 clients actifs 
répartis sur 1850 sites, composée de PME, de grosses collectivités et de filiales de groupes, ainsi qu’un data 
center localisé à Paris-Nation d’environ 2.000 m². 
 
Constatant que le Cloud est la dernière révolution en date en informatique après les mainframes, le PC et 
l’Internet,  ACROPOLIS TELECOM a décidé de proposer une offre complète intégrant liens, hébergement, 
services cloud et téléphonie. 
 

► Evolution des marchés sur lesquels ACROPOLIS TELECOM opère : 
 
Selon Cloudindex, la croissance annuelle moyenne du marché du Cloud  s’établira à environ 39% jusqu’en 
2018 pour dépasser les 7 milliards (3,5 milliards en 2013).  Ce dynamisme s’explique essentiellement par le 
développement de l’offre : essor des couches inférieures du Cloud Computing (infrastructures et plates-
formes) et basculement des éditeurs de logiciels en mode SaaS.  
Selon l’association professionnelle  Eurocloud France, en France, en 2014, 55% des organisations recourent 
déjà au Cloud et majoritairement au travers du Saas (54%). La dynamique se confirme autour des 
infrastructures puisque ce sont 80% des organisations françaises qui déclarent qu’au moins une application 
SaaS est stratégique pour leurs affaires en décembre 2014.  
 

Evolution du marché des logiciels & services de cloud computing (IaaS/PaaS/SaaS) - GARTNER 
 

 



 

 
- 23 - 

 

Caractéristiques essentielles du Cloud Computing :  
- ressources en libre-service et à la demande ;  
- accès via le réseau étendu ;  
- mutualisation des ressources ;  
- approvisionnement rapide et ajustable ;  
- ressources et services pouvant être mesurés et contrôlés.  

 
Ces caractéristiques apportent de nombreux avantages aux clients : réduction des coûts, sécurité/ disponibilité  
et agilité. 
 
Le Cloud Computing révolutionne les modes de facturation classique de l’utilisation de l’informatique. La 
facturation à l’usage des ressources permet de repenser la gestion des dépenses et des investissements.  
 
L’arrivée de la virtualisation a permis d’améliorer l’efficience des infrastructures mais les ressources 
informatiques déployées ne sont toujours que partiellement consommées. Seul le Cloud Computing autorise 
la consolidation des ressources sur une échelle beaucoup plus grande, une forte diminution des 
investissements et le pilotage des capacités de production au plus près des besoins (agilité).  
 
 
La téléphonie IP s’impose progressivement dans toutes les organisations, publiques ou privées. Selon 
Transparency Market Research, la croissance annuelle moyenne du marché s’élèvera à environ 9,7% jusqu’à 
l’horizon 2020.  Ce dynamisme s’explique essentiellement par les économies réalisables grâce à ce mode de 
communication et au basculement des organisations dans le tout connecté, le cloud.  
Selon l’étude menée par Software Advice, la téléphonie IP n’est plus seulement cantonnée au poste de travail 
classique mais se développe à tous les appareils. Les appareils de communication se transforment en 
plateforme multi services (messagerie, visioconférence…)  
 
 

► Offre d’ACROPOLIS TELECOM 
 
La vision d’ACROPOLIS TELECOM est qu’à moyen terme les entreprises auront l’ensemble de leur 
informatique sous forme de service centralisé, à la demande (catalogue de services, paiements à l’utilisation, 
hébergement centralisé). De par son approche opérateur-intégrateur et son positionnement au cœur des 
métiers de la convergence, ACROPOLIS est le guichet unique des besoins télécoms des entreprises et 
collectivités locales. Ainsi ACROPOLIS TELECOM a développé trois principales lignes de services : 
 

• Cloud Access : Liens – Internet, VPN, Téléphonie 
 

L’Offre Cloud Access correspond au métier historique d’ACROPOLIS TELECOM.  
 
La Société accompagne ses clients dans leurs choix techniques et la mise en œuvre de leurs connexions. En 
fonction des usages (solution d'accès Internet, interconnexion de sites distants, besoins en matière de 
télécommunication et multimédia…), ACROPOLIS TELECOM définit une offre précisant la bande 
passante, la disponibilité et la sécurité. 
 
Grâce aux offres de Liens Cloud Access Très Haut Débit d’ACROPOLIS TELECOM, les clients :  

- Mettent en place un réseau privé virtuel (VPN) ; 
- Accèdent aux services d’hébergement ; 
- Relient tous leurs collaborateurs nomades et télétravailleurs ; 
- Optimisent les capacités de communication de l’entreprise ; 
- Passent à la téléphonie sur IP ; 
- Déploient des systèmes de visioconférence. 
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Source : ACROPOLIS TELECOM 

 
ACROPOLIS TELECOM ne vend ses Liens que dans le cadre d’offres plus globales et aujourd’hui 
l’ensemble de la clientèle « Liens » utilise des services complémentaires (téléphonie, hébergement, cloud…). 
 
De manière conjointe à son offre de liens haut débit, ACROPOLIS TELECOM propose des services de 
téléphonie sur IP. L’offre de téléphonie est aujourd’hui devenue « une » des offres Cloud d’ACROPOLIS 
TELECOM.  
 
ACROPOLIS TELECOM est un opérateur à part entière (cœur de réseau, licence ARCEP, interconnexions 
avec le réseau historique de France Telecom, ressources propres de numérotation, codes de portabilité…). Ce 
positionnement lui permet de s’adresser à une clientèle large, de convaincre des clients de taille significative et 
de pouvoir proposer des solutions de connexions et de communication sur IP économiquement plus 
avantageuses et technologiquement plus abouties.   
ACROPOLIS TELECOM proposent à ses clients des solutions principalement « Cloud » (IPBX virtualisé, 
Centrex IP) même si certains clients souhaitent encore disposer de leur propre IPBX.  
 

  

  
Source : ACROPOLIS TELECOM 
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• Cloud Factory : Hébergement de Cloud privé et public 
 

ACROPOLIS TELECOM opère son propre Datacenter à Paris-Nation et son propre réseau de liens Internet 
afin de mettre à la disposition de ses clients et partenaires revendeurs des solutions de Cloud Computing 
maîtrisées de bout en bout. ACROPOLIS TELECOM contrôle donc l’accès, le transport et l’hébergement 
dans son Datacenter, dans des conditions hautement sécurisées. En effet, les services d’hébergement sont 
gérés sur un réseau indépendant et sécurisé par une équipe d’ingénieurs dédiés « Network Operations 
Center » (NOC) afin de garantir sécurité, performance et disponibilité.  
ACROPOLIS TELECOM a également équipé son Datacenter d’un système électrique performant composé 
d’armoires électriques installées dans chaque salle (40A à 144A), d’onduleurs et d’un groupe électrogène 
(800KVA) et d’une cuve à fioul de 10 000 litres assurant une autonomie suffisante en cas de coupure de 
courant. Le système de refroidissement est quant à lui pourvu de deux groupes froids de 500KW et de deux 
ventilo-convecteurs froid de 7 et 4 KW. 
 

Offre de services Cloud Factory :  
- Salles partagées, cages et salles privatives  
- Location de baie et demi baie  
- Connectivité lien très haut débit/fibre optique  
- Prise en charge des applications  
- Mise en cluster  
- Équilibrage de charge  
- Récupération en cas de sinistre  
- Reboot à distance  
- Infrastructure de stockage  
- Sauvegardes quotidiennes  
- Garantie de disponibilité de 99,995 % et GTR  
- PCA / PRA  

 

  
Source : ACROPOLIS TELECOM 

 
• Cloud Services : Serveurs virtuels, unités de stockage et de sauvegarde 

  
Au-delà de l’offre téléphonie Cloud qui est principalement commercialisée de manière dissociée, 
ACROPOLIS TELECOM propose une large gamme de Cloud Services :  

- Serveurs virtuels / IaaS ;  
- Sauvegarde et back up ;  
- Stockage et partage (ACROSHARE);  
- Visioconférence ;  
- Logiciels en SaaS (Exchange, Sage, SugarCRM…) ;  
- Logiciels de sécurité en SaaS (firewall, antivirus, antispam…).  

 
ACROSHARE est un service de stockage et partage de type « Dropbox » avec un accent mis sur la sécurité et 
la localisation française des données.  
 
Offre SaaS : ACROPOLIS TELECOM a constitué un portefeuille de logiciels accessibles en mode SaaS 
(Sage, SugarCRM…). Les clients de la Société peuvent bénéficier de ces services de Cloud tout en bénéficiant 
des SLA et des niveaux de sécurité garantis par ACROPOLIS TELECOM.  
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Source : ACROPOLIS TELECOM 

 
 
II.4.2. Evènements exceptionnels et litiges significatifs 
 
A ce jour, il existe un litige avec ancien salarié de la Société qui a contesté son licenciement devant le conseil 
de prud’homme. Le montant de la provision pour risques enregistré dans les comptes de la Société est de 
16.500 euros.  
A la connaissance de la Société, il n'existe pas d'autre litige, arbitrage ou fait exceptionnel pouvant avoir une 
incidence sur l'activité, la situation financière, le patrimoine ou les résultats d’ACROPOLIS TELECOM. 
 
 
II.4.3. Effectifs 
 
A la date du présent document, le nombre de salarié composant l’effectif d’ACROPOLIS TELECOM est de 
24. 
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II.5 PATRIMOINE – SITUATION FINANCIÈRE - RÉSULTATS 
 

II.5.1. Rapport de gestion du Conseil d’administration sur les opérations de l’exercice clos au 
31 décembre 2014 
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II.5.2. Comptes sociaux d’ACROPOLIS TELECOM pour l’exercice clos au 31 décembre 2014 
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II.5.3. Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 
décembre 2014 
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II.5.4. Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et engagements 
réglementés de l’exercice clos au 31 décembre 2014 
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II.5.5. Rapport financier semestriel au 30 juin 2015 
 

 



 

 
- 63 - 

 



 

 
- 64 - 

 

 



 

 
- 65 - 

 



 

 
- 66 - 

 



 

 
- 67 - 

II.5.6. Comptes semestriels d’ACROPOLIS TELECOM au 30 juin 2015 
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III. ATTESTATION DE LA PERSONNE RESPONSABLE DE L’INFORMATION 
RELATIVE À ACROPOLIS TELECOM 
 
« J’atteste que le présent document, qui a été déposé le 13 avril 2016 auprès de l’Autorité des marchés financiers et qui a été ou 
sera diffusé le 14 avril 2016, soit au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre, comporte l’ensemble des informations 
requises par l’article 231-28 du Règlement général de l’Autorité des marchés financiers et par l’instruction n°2006-07 dans le 
cadre de l’offre publique d’achat simplifiée initiée par FOLIATEAM GROUP et visant les actions de la société 
ACROPOLIS TELECOM. Ces informations sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission 
de nature à en altérer la portée ». 
 
 
 
 
 
 
ACROPOLIS TELECOM 
Représentée par Monsieur Dominique BAYON 
Président Directeur Général 
 
 


